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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective nationale

IDCC : 1265. − RETRAITE ET PRÉVOYANCE
DES CADRES

(15 juin 1983)

(Bulletin officiel no 1987-20)

(Etendue par arrêté du 14 mars 1987,
Journal officiel du 13 mai 1987)

AVENANT NO A-239 DU 2 DÉCEMBRE 2005
RELATIF À LA MODIFICATION D’ARTICLES

NOR : ASET0650021M
IDCC : 1265

Article 1er

L’article 57 de l’annexe I à la convention collective nationale du
14 mars 1947 ainsi que l’article 3 de l’annexe IV de ladite convention sont
modifiés comme suit :

ANNEXE I

Article 57

Dans le paragraphe 2 au 1er alinéa, les mots : « à 16 % » sont remplacés
par : « au taux obligatoire visé à l’article 6 de la convention ».

Le 2e alinéa du paragraphe 2 est modifié comme suit :

« Si le taux moyen pondéré est supérieur au taux obligatoire, l’unification
peut intervenir sur la base de ce dernier par accord au sein de l’entreprise... »

(Le reste sans changement.)

ANNEXE IV

Article 3

Le paragraphe 2 est désormais libellé comme suit :

« § 2. Les cotisations sur la tranche B des rémunérations comme celles
dues au titre de la GMP sont réparties entre l’employeur et le VRP dans les
conditions fixées à l’article 6 de la convention. »
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Article 2

Les dispositions du présent avenant prennent effet à compter du
1er janvier 2006.

Fait à Paris, le 2 décembre 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Mouvement des entreprises de France ;
Confédération générale des petites et moyennes entreprises.

Syndicats de salariés :
Confédération française de l’encadrement CGC ;
Union confédérale des ingénieurs et cadres CFDT ;
Union générale des ingénieurs, cadres et assimilés CFTC ;
Union des cadres et ingénieurs de la CGT-Force ouvrière ;
Union générale des ingénieurs, cadres et techniciens.


